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Il y a un an se mettait en place le programme fédéral de préapprentissage d’intégration.  
Rencontre avec quatre jeunes qui viennent de terminer leur première année

«Maintenant on se sent utiles»
YOURI BERNET

Formation X Dania, Yannick, 
Denden et Khaled ont entre 17 
et 32 ans. Ils font partie de la 
première volée genevoise du 
programme de préapprentis-
sage d’intégration (PAI). Du-
rant un an, ils ont suivi une 
formation duale, soit trois jours 
en entreprise et deux jours à 
l’école. Cette expérience pilote 
mise en place au niveau fédéral 
s’étale sur quatre ans. Elle a 
pour objectif d’améliorer l’inté-
gration au marché du travail 
des personnes réfugiées et ad-
mises à tire provisoire. 

Denden, 29 ans, est arrivé à 
Genève en 2014, après avoir 
quitté l’Erythrée pour des motifs 
politiques. «Si j’étais resté dans 
mon pays, j’étais condamné à 
être soldat toute ma vie», ex-
plique-t-il. Durant les quatre 
ans qu’il a passé sous les dra-
peaux, le jeune homme était sol-
dat aide-soignant. Une expé-
rience qu’il a pu mettre à profit 
durant son stage effectué à la 
résidence de la Rive, un établis-
sement médico-social (EMS). 
«L’objectif est d’identifier les 
compétences professionnelles 
des personnes et de les orienter 
individuellement vers des do-
maines qui leur correspondent», 
explique Valérie Carron Chicai-
za, conseillère en formation du 
PAI. «Les employeurs font partie 
du réseau des entreprises forma-
trices du canton de Genève», 
poursuit-elle. Des places de pré-
apprentissage sont proposées 
dans huit domaines: santé, pro-
preté, logistique, administra-
tion, services-hôtellerie-restau-
ration, intendance, agriculture 
et vente.

Contrats d’apprentissage 
à la clé
«Cette formation m’a permis de 
réaliser mon rêve», se félicite 
Dania. A bientôt 18 ans, elle 
vient de décrocher une place 
d’apprentissage d’assistante 
médicale à Onex après avoir ef-
fectué son PAI à la Ville de Ge-
nève. «Je travaillais au Palais 
Eynard et m’occupais de la ré-
ception, d’organiser des événe-

ments, de répondre au télé-
phone, d’envoyer des invita-
tions. C’était très formateur». 
Arrivée d’Irak il y a sept ans, 
Dania a été admise dans le pro-
gramme PAI après avoir termi-
né le cycle d’orientation. «J’ai dû 
améliorer mon français avant 
de pouvoir postuler au PAI», 
précise-t-elle.

Le nombre de places pour ce 
programme financé par le Se-
crétariat d’Etat aux migrations 
(SEM) est limité: soixante places 
disponibles à Genève en 2018-
2019, vingt supplémentaires 
pour 2020-2021. «Nous avons 
dû mettre en place ce projet de 
A à Z, sélectionner les jeunes et 
contacter des entreprises for-
mat r ices qu i  leu r cor res -
pondent», détaille Francine 
Cuénod, conseillère en forma-

tion. «Le bilan après une année 
est excellent. La majorité des 
participants ont, ou vont, signer 
des contrats d’attestation fédé-
rale de formation profession-
nelle (AFP) ou de certificat fédé-
ral de capacité (CFC)», pour-
suit-elle.

Des belles rencontres
Yannick, est venu seul de Côte-
d’Ivoire il y a six ans. Il vient de 
p a s s e r  d i x  mo i s  à  l ’ E M S 
Fort-Barreau et il va y rester. 
«Plusieurs entreprises ont pro-
posé des contrats d’apprentis-
sage aux jeunes ayant effectué 
leur PAI dans leur structure. 
Cela démontre qu’elles adhèrent 
aux valeurs du projet», souligne 
Valérie Carron Chicaiza. Dans 
le cas de Yannick, il n’y avait 
aucun doute. «Après deux mois 

c’était déjà dans la poche», sou-
rit-il. A 32 ans, il a vite fait sa 
place au sein de l’équipe de l’in-
tendance. 

«J’apprécie beaucoup le 
contact avec les gens et mes 
tâches sont variées. Cafétéria, 
ménage, service de buanderie 
ou simplement changer une 
ampoule… Comme à la mai-

son!» Des propos confirmés par 
sa formatrice, Marie-Pierre 
Beuk. «C’est une très belle ren-
contre. J’ai beaucoup de respect 
pour le parcours de Yannick et 
je suis très heureuse qu’il pour-
suive sa formation AFP ici.»

Un choix payant
Le PAI est un tremplin qui per-
met d’ouvrir des opportunités 
professionnelles tout en bénéfi-
ciant d’un encadrement solide. 
Avant de décrocher une place 
de préapprentissage, Khaled, 
30 ans, a pris des cours de fran-
çais et effectué plusieurs stages. 
Mais c’est son année passée 
dans le secteur logistique de 
l’hôpital qui a déterminé son 
choix de formation. «J’ai beau-
coup apprécié mon travail à la 
pharmacie, je me sentais utile et 

responsable», explique-t-il. Re-
cevoir les médicaments, les en-
trer dans le système informa-
tique, les ranger et les envoyer 
aux bons destinataires: un tra-
vail minutieux qui nécessite 
beaucoup de concentration. 
Recevait-il un salaire pour son 
travail? «Le salaire versé corres-
pond à celui d’un demi-salaire 
d’apprenti AFP de première an-
née», précise Francine Cuénod. 
Le jeune homme, originaire de 
Syrie, a obtenu une place d’ap-
prentissage au centre logistique 
du Comité international de la 
Croix-Rouge. Un peu triste de 
quitter ses collègues de l’hôpi-
tal, il espère retrouver une 
bonne ambiance à Satigny. 
Trois ans de formation? «Ca ne 
me fait pas peur, c’est mon 
choix», conclut Khaled. I 

Le plein de signatures contre les rentes à vie
Conseil d’Etat X L’initiative législative 
des Vert’libéraux genevois réclamant 
l’abolition des rentes à vie des conseil-
lers d’Etat a fait carton plein. Lundi, les 
représentants de la formation politique 
ont déposé 7785 signatures au service 
des votations et des élections. 

A Genève, pour aboutir, une initia-
tive législative cantonale doit récolter 
5227 signatures valables. Le président 
des Vert’libéraux genevois Alexandre 
Peyraud s’est montré satisfait, devant 
les médias, de disposer de ce matelas de 
plus de 2000 signatures. «Nous 
sommes fiers de cette initiative.» Son 
collègue de parti, Marc Wuarin, a pour 
sa part souligné la prouesse de récolter 
autant de paraphes alors que les Vert’li-
béraux, qui sont une formation mi-
neure à Genève pour l’instant, sont 
partis seuls dans cette aventure. A ses 
yeux, c’est la preuve que l’initiative ré-
pond à une demande de la population.

Même si les Vert’libéraux n’ont pas 
reçu de soutien officiel d’autres partis, 
beaucoup de membres et de sympa-
thisants d’autres organisations poli-
tiques ont recueilli des signatures en 
faveur de leur texte, a noté M. Pey-
raud. Lors de la récolte sur les stands, 
le nom du conseiller d’Etat Pierre 
Maudet a en outre souvent été pro-
noncé. 

Il ne s’agit toutefois pas d’une ini-
tiative anti-Maudet, a répété M. Pey-
raud. Le conseiller d’Etat PLR fait l’ob-
jet d’une enquête pénale pour accep-
tation d’un avantage. La justice gene-
voise avait ouvert une procédure 
après un voyage à Abu Dhabi, où il 
était accompagné de membres de sa 
famille et de son ancien bras droit. La 
question de la rente à vie touchée par 
les anciens membres du Conseil d’Etat 
genevois a refait surface en marge de 
cette affaire. Pierre Maudet fera partie 

des bénéficiaires de cette politique. Il 
a effectué, depuis fin juin, les huit ans 
obligatoires au sein du gouvernement 
qui lui permettent de percevoir cette 
rente viagère. 

L’initiative des Vert’libéraux vise à 
mettre sur pied d’égalité les anciens 
conseillers d’Etat et le reste de la po-
pulation, en prévoyant la mise en 
place d’une rente annuelle après la fin 
de leur mandat au maximum pour 
une durée de 24 mois, comme une 
personne qui se retrouverait au 
 chômage. 

Cette initiative législative devra 
être formulée par le Grand Conseil, 
puis adoptée si elle trouve une majo-
rité. Un projet de loi assez semblable, 
qui vise aussi à l’abolition des rentes 
viagères des magistrats, est à l’étude 
actuellement au Parlement. Il pour-
rait faire double emploi par rapport à 
l’initiative des Vert’libéraux. ATS

Pas de WC pour  
les chauffeurs de bus
Transports publics X Les usagers des Trans-
ports publics genevois (TPG) ne sont pas les seuls 
à avoir besoin de disposer de WC, les conducteurs 
de bus également. Tel est le message qu’a voulu 
faire passer hier le Syndicat du personnel des 
transports (SEV). Certains arrêts sont jugés parti-
culièrement problématiques, comme les «Esserts», 
à Onex, la gare Zimeysa ou encore le Jardin 
 botanique.

Faute d’accès à des toilettes, les délégués du 
personnel de certaines entreprises sous-traitantes 
ont écrit aux TPG pour exiger qu’il soit remédié à 
la situation. «Les WC doivent être gratuits, dispo-
ser d’installations et de matériel appropriés pour 
se laver et se sécher les mains et, le temps de 
conduite entre deux possibilités d’aller aux toi-
lettes ne doit pas excéder 45 minutes», a rappelé 
le SEV. «Alors qu’il serait souhaitable d’engager 
plus de femmes dans les métiers des transports, on 
comprend vite pourquoi cela ne fonctionne pas 
avec de telles conditions d’hygiène.» CPR

MÉDIAS
PIERRE RUETSCHI À LA 
TÊTE DU CLUB SUISSE  
DE LA PRESSE
L’ancien rédacteur en chef de 

la Tribune de Genève Pierre 

Ruetschi va prendre la direc-

tion du Club suisse de la 

presse. Il succède à ce poste à 

Guy Mettan. L’institution, qui 

a notamment pour tâche de 

favoriser les échanges entre 

les milieux suisses et interna-

tionaux, a annoncé cette no-

mination lundi. Selon elle, 

Pierre Ruetschi remplit tous 

les critères pour occuper le 

poste, notamment par ses 

connaissances du tissu écono-

mique local et sa maîtrise de 

la politique internationale. 

Pierre Ruetschi commencera 

son travail le 1er septembre 

prochain. ATS

Denden: «Si 
j’étais resté 
dans mon 
pays, j’étais 
condamné à 
être soldat 
toute ma vie»

Dania: «Cette 
formation m’a 
permis de 
réaliser mon 
rêve».

Yannick: 
«J’apprécie 
beaucoup le 
contact avec 
les gens et 
mes tâches 
sont variées. 

Khaled: «J’ai 
beaucoup 
apprécié mon 
travail à la 
pharmacie, je 
me sentais 
utile et respon-
sable» 
JEAN-PATRICK  
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«L’objectif est de 
les orienter vers 
des domaines 
qui leur  
correspondent» 
 Valérie Carron Chicaiza


